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Alexandre Chaidron

Unexpected new developments in the 2005/2006 interprofessional agreement   

Rebondissements dans l’accord interpro 2005/2006

After long, bitter negotiations, the social partners finally managed to agree a compromise text on the interprofessional agreement covering 2005 and 2006 and 2.5 million workers in the private sector. However, after the trade unions consulted their respective grass roots, one of them rejected the draft agreement. The federal government then resumed control, and has decided to apply the original agreement in its entirety.
Après de longues et âpres négociations, les partenaires sociaux belges ont finalement réussi à se mettre d’accord sur un texte de compromis dans le cadre de l’accord interprofessionnel couvrant les années 2005 et 2006 et 2.5 millions de travailleurs du secteur privé. Cependant, après consultation de leurs bases respectives, un des syndicats a rejeté le projet d’accord. Le gouvernement fédéral a repris la main et a décidé d’appliquer dans son intégralité le compromis initial.

Les discussions entre partenaires sociaux ont commencé en automne 2004 et se sont clôturées le mardi 18 janvier 2005 par la signature du projet d’accord interprofessionnel. Depuis le début, ce sont les questions des salaires (norme salariale) et de la flexibilité (heures supplémentaires) qui ont constitué le point d’achoppement menant à de vives tensions (BE0412301N). Le point de rupture et de non-retour a presque été atteint à plusieurs reprises. Il faut remarquer que la Belgian Federation of Employers (Fédération des Entreprises de Belgique/Verbond van Belgische Ondernemingen, FEB/VBO) avait déjà adopté une posture relativement agressive en revendiquant notamment, et ce dès la fin de l’été, le retour à la semaine des 40 heures (BE0408301N), ce qui avait irrité les syndicats. En décembre 2004, en pleine phase de négociation, les syndicats ont organisé en front commun une grande manifestation qui a réuni 50,000 travailleurs dans les rues de Bruxelles. Le but était de faire pression sur les organisations patronales en démontrant la force de mobilisation des organisations syndicales. Les représentants des employeurs n’ont pas apprécié cette action. Finalement, l’intervention du gouvernement fédéral dans la négociation au travers de mesures destinées à soutenir les revendications des uns et des autres a permis de faciliter la signature de l’accord entre les représentants patronaux et syndicaux. L’enveloppe financière mise sur la table par le gouvernement s’élève à de plus de 250 millions EUR (lors de la conclusion l’accord interprofessionnel précédent, seuls 70 millions EUR avaient été avancés (BE0302302F)).

Contenu

Les points les plus importants du projet d’accord interprofessionnel (AIP) sont les suivants :

· la norme salariale indicative (comprenant les indexations, les augmentations barémiques éventuelles et les augmentations salariales réelles) à négocier au sein des secteurs ou des entreprises a été fixée à 4.5%. Le texte précise que les partenaires sociaux invitent les secteurs et tous les employeurs et travailleurs salariés à négocier une évolution modérée des salaires en solidarité avec les travailleurs salariés dont l’emploi est menacé et avec les demandeurs d’emploi.

· Les partenaires sociaux encouragent fortement le gouvernement, les secteurs et les acteurs scientifiques à poursuivre et augmenter l’investissement dans l’innovation et la recherche et développement.

· Les partenaires sociaux confirment à nouveau les accords conclus en matière de formation à l’occasion de la Conférence pour l’emploi d’octobre 2003 (BE0312305F).

· En ce qui concerne l’organisation du travail, la limite des 65 heures supplémentaires pourra être doublée en cas de surcroît extraordinaire de travail ou de travaux commandés par une nécessité imprévue et ceci grâce à une modification de la loi du 16 mars 1971 sur le travail. Pour les 65 premières heures, le travailleur peut choisir soit de récupérer ces heures ou soit de se les faire payer. Pour les modalités des 65 autres heures supplémentaires, un système de cascade est prévu : (1) le niveau sectoriel peut décider de l’ensemble des modalités en concluant une convention collective de travail (CCT) ; (2) par CCT le niveau sectoriel peut se limiter à fixer un cadre que les entreprises mettent en oeuvre ; (3) ou enfin les secteurs peuvent renvoyer la négociation au sein des entreprises mais ces heures doivent faire l’objet d’une CCT signée par l’ensemble des représentants des travailleurs au niveau de l’entreprise. Afin de rendre ces possibilités de flexibilité attrayantes à la fois pour le travailleur et pour l’employeur, le gouvernement consacre 80 millions EUR pour alléger fiscalement et de manière équitable la prise de ces heures supplémentaires.

· Les commissions paritaires CP 100 (notamment les entreprises actives dans l’entretien  technique en sous-traitance) et CP 200 (call centers, secrétariats sociaux,…)) jusque là inopérantes, dû à la politique de la chaise vide menée par les patrons, deviendront effectives à partir du premier mars 2005, ce qui devrait permettre de réintégrer des travailleurs délaissés par la concertation.

· Les bas salaires : les partenaires sociaux demandent au gouvernement d’affecter les 40 millions EUR prévus pour les travailleurs dans le cadre de l’AIP à une action volontariste d’augmentation des salaires nets les plus bas et de prévoir le financement correspondant à la sécurité sociale, en concertation avec eux . Ces mesures sont destinées à encourager l’emploi et à éviter les pièges à l’emploi.

· Les travailleurs des PME de 10 à 20 travailleurs (mars 2005) et ceux issus des PME de 5 à 10 personnes (2006) pourront bénéficier également du  fonds de fermeture en cas de faillite. C’est le gouvernement (et non les PME elles-mêmes) qui paie la note avec 7 millions EUR.

· Les partenaires sociaux ont pris note de la volonté du gouvernement de prévoir un budget de 5 millions EUR afin de favoriser l’accès au travail des personnes moins valides.

· Les partenaires sociaux ont décidé de prolonger pour deux ans la cotisation patronale à concurrence de 0.10% pour les groupes à risque et de 0.05% pour le financement du plan d’accompagnement.

· Enfin, le système de prépensions à 56 ans pour les travailleurs de nuit et ceux de la construction est maintenu.

Réactions à l’issue des négociations

A l’issue des négociations, les représentants (négociateurs) syndicaux et patronaux se sont déclarés relativement satisfaits d’être parvenus à trouver un compromis. Dans le camp syndical, aucune avancée majeure n’a été obtenue mais on se félicite d’avoir calmé les ardeurs patronales, jusqu’alors assez marquées. De plus, le contrôle syndical est assuré sur les possibilités d’utiliser les heures supplémentaires. Enfin, les bas salaires ont été augmentés tout en assurant un financement alternatif compensatoire pour la sécurité sociale. 

Dans le camp patronal, la FEB/VBO se réjouit de l’augmentation de la flexibilité (heures supplémentaires), de la réduction des charges ainsi que de la modération salariale. Cependant, la norme salariale reste trop élevée. L’Organisation of the Self-Employed (Unie van Zelfstandige Ondernemers, UNIZO) affirme qu’il s’agit d’une percée historique [allongement du temps de travail grâce aux heures supplémentaires] et que la norme [salariale est] la plus basse jamais établie dans le cadre d’un accord social. L’Union of the Middle Classes (Union des Classes Moyennes, UCM) est satisfaite d’être parvenue à un accord et souligne que le statut plus favorable accordé aux heures supplémentaires constituait une demande forte de la part des PME. La norme salariale fixée à 4.5% est jugée raisonnable, ce qui permet de rattraper quelque peu le handicap salarial sur les pays voisins.

Refus de la base d’un des syndicats

L’étape ultime consistait à faire avaliser le projet d’accord par la base des organisations. Du côté patronal, en dépit du mécontentement exprimé par certains membres de la FEB/VBO, le texte a été approuvé. Du côté des syndicats, les affiliés de la Confederation of Christian Trade Unions (Confédération des SyndicatsChrétiens/Algemeen Christelijk Vakverbond, CSC/ACV) avec 74.8% et ceux de la Federation of Liberal Trade Unions of Belgium (Centrale Générale des Syndicats Libéraux de Belgique/Algemene Centrale der Liberale Vakbonden van België, CGSLB/ACLVB) avec 67% des voix ont marqué leur accord. Cependant, les travailleurs de la Belgian General Federation of Labour (Fédération Générale du Travail de Belgique/Algemeen Belgisch Vakverbond, FGTB/ABVV) ont rejeté à 52% le projet négocié par leurs représentants. Les critiques les plus virulentes se concentrent  sur le recours doublé aux heures supplémentaires (et par la même occasion constitue un obstacle à l’embauche), sur la norme salariale jugée insuffisante par les employés et sur l’arrogance des employeurs, leur mépris à l’égard des travailleurs. Remarquons qu’au sein des deux plus grands syndicats (CSC/ACV et FGTB/ABVV), les centrales des employés ont largement désapprouvé le projet d’accord, bloquant sur la faible marge salariale.

Reprise en main du gouvernement

Suite au vote négatif de la FGTB/ABVV, les représentants patronaux ont d’emblée refusé de renégocier l’accord. La CSC/ACV a décidé de ne pas signer le texte sans la FGTB/ABVV. Dans ce cas, l’accord peut être abandonné et c’est au gouvernement fédéral à trancher même si sa seule obligation légale se limite à fixer la norme salariale. Dans les faits, et ce à la demande de la CSC/ACV et des patrons, le gouvernement fédéral appliquera l’entièreté du compromis tel qu’il a été défini à l’issue des négociations. Tiraillé entre son aile gauche et son aile droite, le gouvernement fédéral n’a pas non plus osé toucher au subtil équilibre du projet d’accord.

Commentaires

C’est la première fois dans l’histoire sociale belge qu’un projet d’accord interprofessionnel est rejeté. Le refus de la FGTB/ABVV pourrait marginaliser le syndicat dans le futur mais il fort probable que le front commun syndical restera uni dans les forums tripartis (syndicats, patrons et gouvernement) du printemps  consacrés aux délicats dossiers de l’avenir des pensions et de la sécurité sociale.

Un des risques engendrés par l’absence d’accord interprofessionnel est la régionalisation des relations collectives, et donc une désolidarisation entre les travailleurs du nord et du sud du pays. En effet, le refus de la FGTB/ABVV est surtout porté par son aile wallonne, ce qui fait dire à certains du côté flamand qu’une communautarisation des négociations collectives serait plus appropriée. La concertation sociale nationale n’aurait dès lors plus lieu d’exister. Même si ce scénario ne se réalise pas dans le court terme, le contexte politique actuel en Belgique entre les deux communautés linguistiques constitue un terreau propice à ce genre d’évolution (Alexandre Chaidron, Institut des sciences du travail, Université Catholique de Louvain (Louvain-la-Neuve)).

